CONSEQUENCES JURIDIQUES DE LA RUPTURE DE NEGOCIATIONS EN DROIT NEERLANDAIS

INTRODUCTION

Vous avez négocié longuement avec une partie sise aux Pays-Bas relativement, par exemple, à l’achat d’actions ou à l’acquisition d’actifs et de passifs, à la conclusion d’un contrat de distribution ou de franchise ou l’acceptation d’une mission. Avant que vous ne soyez parvenus à une entente complète, l’autre partie aux négociations vous fait savoir de manière inattendue qu’elle rompt les négociations ou l’actionnaire de votre société vous donne pour ordre de mettre fin aux négociations en cours avec l’autre partie. En fonction des circonstances, la rupture des négociations peut se traduire en droit néerlandais par l’obligation de poursuite desdites négociations par celui qui y a mis fin ou par l’obligation de dédommagement des dépenses engagées et du préjudice subi.  

PRINCIPES

Les droits et obligations des parties aux négociations ainsi que les conséquences de la rupture des négociations ne sont pas, en droit néerlandais, prévus expressément par la législation. Sur la base du principe de la liberté contractuelle, en vertu duquel nulle partie ne peut être contrainte à conclure un contrat avec une autre partie, il est toujours admis à l’heure actuelle qu’une partie est, en principe, libre de rompre des négociations en cours. Quant à la question de savoir à quel stade et sous quelles conditions il n’appartient plus à une partie de rompre les négociations en cours ou encore de rompre les négociations en cours sans être redevable de dommages et intérêts à l’autre partie, il existe aux Pays-Bas une jurisprudence aussi abondante qu’ambiguë. 

NAISSANCE DE LA CONFIANCE

Dans son arrêt du 18 juin 1982 (Plas/Valburg) ainsi que dans quelques arrêts allant dans le même sens, la Cour de Cassation des Pays-Bas, le Hoge Raad, a confirmé le principe général selon lequel la rupture de négociations est contraire à la bonne foi dans le cas où les parties étaient en droit d’attendre, en vertu de l’ensemble des circonstances pertinentes, que les négociations aboutiraient à tout le moins à la conclusion d’un contrat, de quelque nature que ce soit.  

FAITS ET CIRCONSTANCES

La jurisprudence développée par les instances inférieures a interprété plus précisément la question de savoir quand il est question d’une attente légitime de conclusion d’un contrat quel qu’il soit, telle que les négociations ne peuvent être rompues sans que la partie qui met fin à ces négociations ne soit contrainte soit de les poursuivre, soit de rembourser les dépenses engagées et le dommage subi par l’autre partie. Pour répondre à la question de savoir si l’attente de la conclusion d’un contrat était ou non légitime, la jurisprudence des instances inférieures considère, entre autres, les faits et circonstances suivants :

· La durée et la fréquence des négociations ;

· La mesure dans laquelle un accord a été atteint relativement à des éléments essentiels du contrat ;

· Si l’objet des négociations concernait la poursuite d’un contrat existant ou simplement la conclusion d’un nouveau contrat ;

· Le pouvoir de représentation des parties aux négociations ;

· La réserve faite par l’une des parties/les parties concernant le pouvoir de représentation ou l’approbation par des tiers ;

· (d’autres) actes et notifications émanant de la partie mettant fin aux négociations ;

· les actes (d’exécution) réalisés par la partie lésée à la suite de l’attente qui a été éveillée avant la rupture des négociations ;

· la compétence des parties en la matière ainsi que la question de savoir si les parties étaient assistées par des personnes compétentes.

SANCTIONS ET CONSEQUENCES

Si la partie lésée parvient à démontrer que les négociations ont été rompues à un stade où la partie lésée était en droit d’attendre qu’un contrat, quel qu’il soit, soit conclu, il peut, en principe, saisir le juge (en référé) afin qu’il ordonne que l’autre partie poursuive les négociations. Toutefois, cette demande en justice est généralement rejetée dès lors qu’il ne peut être établi quels éléments du contrat devaient encore faire l’objet d’un accord. En outre, il n’est généralement pas davantage fait droit à la demande en justice dans le cas où l’autre partie n’est plus matériellement en mesure de conclure un contrat. Il peut être question d’un tel cas si l’autre partie a, entre-temps, conclu un contrat avec un tiers. En ce qui concerne les deux derniers cas évoqués, la partie lésée peut demander un dédommagement pour le préjudice subi. Les dommages et intérêts peuvent consister en le remboursement des dépenses engagées par la partie lésée sur la base de l’attente légitime. Peuvent, en principe, être également admis les dommages consistant en des gains manqués.

Même s’il n’était pas encore question d’attente légitime de conclusion d’un contrat, quel qu’il soit, il n’est pas exclu que la partie lésée puisse demander le dédommagement de certaines dépenses engagées. Il convient, dans ce cadre, de penser aux frais qui ont été engagés à la demande de la partie ayant ensuite mis fin aux négociations ainsi qu’aux dépenses bénéficiant à cette partie malgré la rupture des négociations. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Il apparaît de ce qui précède qu’il n’est pas aisé de déterminer à première vue l’admissibilité de la rupture des négociations ni la partie à qui il incombe d’en supporter les risques. Aux fins de limiter ces risques, il est fortement recommandé de stipuler clairement dans un ‘protocole d’accord’ écrit les conséquences d’une rupture éventuelle des négociations et ce, avant le début desdites négociations. Il convient, entre autres, d’indiquer dans ce protocole d’accord si la partie qui met fin aux négociations est redevable de dommages et intérêts à l’autre partie concernant les dépenses engagées et le préjudice subi et, dans l’affirmative, à combien ils s’élèvent. Il n’est pas inhabituel, dans ce cadre, d’indiquer une clause selon laquelle chacune des parties est libre de se retirer des négociations sans être redevable de dommages et intérêts et ce, tant que les parties ne sont pas parvenues à un accord écrit complet. En outre, un protocole d’accord se prête particulièrement bien à la détermination d’accords, notamment sur les questions suivantes : durée et date de fin des négociations, pouvoir de représentation des négociateurs, réserve d’approbation par des tiers (‘approbation du conseil’), exclusivité, secret, propriété et usage du know-how développé au cours des négociations ainsi que le droit régissant les négociations.
